                Décisions extraites du registre des délibérations du Conseil municipal du 05.05.06

                                                                  (transcription abrégée)

Décisions du Maire qui a :

-
confié la défense de la Ville du Touquet à la compagnie d'assurances "Européenne de Protection Juridique" et a approuvé la désignation par cette dernière de Maître François pour représenter la Ville dans le cadre de la requête présentée devant le Tribunal Administratif de Lille par l’association « le Collectif Citoyen Mer et Terres d’Opale » visant à annuler l’arrêté municipal du 18 juillet 2005 concernant les travaux importants de construction, de réhabilitation ou d’intervention sur le domaine public entraînant des nuisances importantes pour le voisinage (Décision n° 222 du 6 avril 2006).

-
confié la défense de la Ville du Touquet à la compagnie d'assurances "Européenne de Protection Juridique" et a approuvé la désignation par cette dernière de Maître Jean-Christophe avocat au Conseil d’Etat pour représenter la Ville dans le cadre du pourvoi formé devant le Conseil d’Etat par le Syndicat des Propriétaires du Touquet-Paris-Plage et de M. Christian LUSSIEN contre l’ordonnance rendue par la Cour Administrative d’Appel de Douai en date du 8 septembre 2005. En effet, par ordonnance du 8 septembre 2005, le Président de la Cour Administrative d’Appel de Douai a rejeté leur demande d’annulation de l’ordonnance du 8 mars 2005 par laquelle le Tribunal Administratif de Lille a rejeté leur demande d’annulation du permis de construire un immeuble de  26 logements 125-135, rue de Londres au Touquet, délivré le 16 mars 2004 à la SCI Princess Ann (Décision n° 223 du 6 avril 2006).

-
désigné Maître Yves BOURGAIN pour défendre les intérêts de la Ville du Touquet dans le cadre de l’appel qu’elle a formé devant le Tribunal de Grande Instance de Boulogne-sur-mer contre le jugement dudit tribunal en date du  28 mars 2006. En effet, le Président d’audience a pris une décision de renvoi sans peine ni dépens (relax) en faveur de M. Stéphane PATOUX qui a commis une infraction en exécutant de façon irrégulière des travaux consistant en la modification d’une façade commerciale, en l’occurrence Touquet Locations, 189 boulevard du Docteur Jules Pouget au TOUQUET (Décision n° 224 du 7 avril 2006).

-
renouvelé, pour une période d’un an, auprès de la Compagnie Generali le contrat « Globale informatique» dont la cotisation s’élève à 4 843,48 € (taxes et accessoires compris), pour la période du 7 mars 2006 au  6 mars 2007 (Décision n° 225 du 11 avril 2006).

RÉSULTAT DE L’EXERCICE 2005 ET BUDGET PRÉVISIONNEL 2006 DE L’OFFICE DU TOURISME, DES SPORTS ET DE LA CULTURE
… le budget prévisionnel 2006 de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture a été adopté par le Comité de Direction de cet Établissement Public Industriel et Commercial le 20 janvier 2006 et le résultat de l’exercice 2005 le  7 avril 2006.

…en vertu de ses statuts, l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture a obligation de soumettre à l’approbation du Conseil municipal son budget prévisionnel annuel et les comptes de l’exercice écoulé.           

Le Conseil Municipal décide par 20 Voix Pour et 6 Voix Contre


d’approuver le résultat de l’exercice 2005 et le Budget Prévisionnel 2006 de l’Office du Tourisme, des Sports et de la Culture ci-annexés.

MM. Léonce DEPREZ, Daniel FASQUELLE, Bernard BAUDOUX et Philippe LELEU et Mme Thérèse CATTEAU n’ont pas pris part au vote de la présente délibération
DÉCLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC COMMUNAL D'UN ESPACE DE 1 932 m² SITUÉ RUE DE METZ ANGLE AVENUE LOUIS HUBERT AU TOUQUET

… par délibération du 14 octobre 2005, le Conseil municipal a adopté le principe de la mise au point du déclassement en vue de la sortie du domaine public du terrain de 1 932 m² cadastré Section AD n° 13 pie et 342 pie, situé rue de Metz angle avenue Louis Hubert, objet du protocole d'accord avec la Société Eiffage Immobilier Nord-Pas-de-Calais.

… un arrêté municipal de mise à l'enquête publique a donc été pris, le 17 janvier 2006, fixant les modalités techniques de sa

mise en œuvre. Celle-ci a eu lieu du 27  février 2006 au 13 mars 2006 inclus. Monsieur Albert POTTIER, en qualité de

Commissaire Enquêteur, a reçu le public intéressé.

… le rapport du Commissaire Enquêteur, reçu le 13 avril 2006 a répertorié les observations reçues en 3 catégories :

-
les observations qui font apparaître un accord sur le projet mais une inquiétude sur le nouvel emplacement projeté pour le futur boulodrome. 

-
les observations qui sont hostiles au projet afin de garder à la Place Quentovic son caractère paysager.

-
les observations qui sont hostiles au projet en raison du caractère inesthétique de l'ensemble immobilier envisagé.

… dans son rapport, le Commissaire Enquêteur émet un avis favorable sur le projet de classement dans le domaine privé de

la Commune. La vente de cet espace à un promoteur pour y implanter une résidence-services a reçu un avis favorable sous

réserve d'accompagner ce projet d'une mesure compensatoire de caractère paysager pour compenser la perte de l'espace 

vert actuel.

Le Conseil Municipal décide par 20 Voix Pour et 6 Voix Contre
d’approuver le déclassement de l'espace de 1 932 m² sis rue de Metz angle avenue Louis Hubert  cadastré Section AD n° 13 pie et 342 pie et le classement de cet espace dans le domaine privé de la  Commune.

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION DE LANCEMENT  AU TOUQUET BILLARD CLUB

… l’Association « Touquet Billard Club » a sollicité l’attribution d’une subvention, pour l’année 2006, trop tardivement

 pour être présentée dans le cadre du vote du Budget Primitif.

… cette association, nouvellement créée, a besoin d’une subvention de lancement afin de démarrer son activité au Touquet.

… par ailleurs, la Ville du Touquet va permettre à cette association d’utiliser quatre billards moyennant le paiement d’une

 redevance mensuelle de 450 €. Cet accord fera l’objet d’une convention entre la Ville du Touquet et l’Association en 

question.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

-
d’attribuer à l’association « Touquet Billard Club » une subvention de lancement  d’un montant de 800 €.
-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer, au nom de la Ville du Touquet, la convention formalisant le paiement par  l’Association « Touquet Billard Club » d’une redevance mensuelle de 450 €, en contrepartie d’une mise à disposition non exclusive de quatre billards.

ADMISSION EN NON VALEUR

… Madame la Trésorière municipale a communiqué un état s’élevant à 872,40 € en vue de l’admission en non-valeur de titres de recettes divers émis de 2000 à 2005 à l’encontre de contribuables.

… après maints rappels, ces contribuables ont fait apparaître des situations ne permettant pas d’obtenir  le recouvrement de

 ces créances,

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés,

de répondre favorablement à la requête de Madame la Trésorière municipale, eu égard au caractère

 manifestement irrécouvrable de ces créances, les crédits correspondants étant inscrits au Budget 2006.

CONTRAT DE SUBVENTION ENTRE LA CAISSE RÉGIONALE D'ASSURANCE MALADIE NORD-PICARDIE  ET LA VILLE DU TOUQUET-PARIS-PLAGE

… la Ville du Touquet-Paris-Plage a participé en date du 7 septembre 2005 à l'appel à projets lancé pour l'année 2005 par la Caisse Régionale d'Assurance Maladie Nord-Picardie (C.R.A.M. Nord-Picardie) sur le thème des actions gérontologiques innovantes.

… par courrier du 17 mars 2006, Monsieur le Directeur de la C.R.A.M. Nord-Picardie l’a informé que, par décision de la

 Commission des Affaires Sanitaires et Sociales en date du 20 octobre 2005, la Caisse avait octroyé une subvention de

 933,00 € au projet municipal : Atelier "Equilibre-Coordination.

… il est nécessaire de signer un contrat de subvention avec la C.R.A.M. Nord-Picardie afin de pouvoir  percevoir cette 

subvention.

… ce contrat est conclu pour une durée d'un an à compter de la date de signature.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

d'approuver les termes de ce contrat et d'autoriser Monsieur le Député-Maire ou l'adjointe déléguée à le signer au nom de la Commune.

AVENANTS AUX MARCHÉS RELATIFS À L’amÉnagement du centre-ville
(lot 1 : VRD et lot 2 : câblage, courant fort et faible, éclairage public)

… le 12 septembre 2003, le Conseil municipal a autorisé la signature des marchés concernant la réalisation des travaux d’aménagement du centre-ville, décomposés en deux lots : 

-
lot 1 : VRD attribué au groupement constitué de la Société SCREG NORD PICARDIE, de la Société RCFC ROUTES Etablissements COLAS NORD PICARDIE et de la Société Nouvelle BROSSET, pour un montant de 3 238 603,55 € HT pour l’ensemble des tranches ; 

- 
lot 2 : câblage, courant fort et faible, éclairage public attribué à la Société FORCLUM pour un montant de 208 649,55 € HT pour l’ensemble des tranches.

… ces marchés ont donné lieu à différents avenants :

-
en 2004 : un avenant est intervenu pour le lot 2 au titre de la tranche ferme, 

-
en 2005 : un avenant est intervenu pour les lots 1 et 2 au titre de la tranche conditionnelle n°1,

-
en 2006 : un avenant est intervenu pour les lots 1 et 2 au titre de la tranche conditionnelle n°2.

… cependant, les prix de ces marchés s’étalant sur une durée de 3 ans, ont été établis sur la base des conditions économiques du mois d’août 2003, sans révision et avec une actualisation difficilement applicable. 

… afin de tenir compte partiellement de l’évolution des conditions économiques et notamment la hausse des coûts des prix de certaines matières premières, il est proposé de modifier par voie d’avenant l’article 3.4 « variation dans les prix » du Cahier des Clauses Particulières, pour permettre une révision des prix limitée à la tranche conditionnelle n°2 (hors avenants approuvés le 31 mars 2006), pour les deux lots.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés,

- 
d’approuver par voie d’avenant la modification de l’article 3.4 « variation dans les prix » du Cahier des Clauses Particulières, pour permettre une révision partielle.

-
 de retenir en conséquence la formule de révision suivante : P = Po [ 0,15 + 0,85  Index TP  ]








                            Index TPo

dans laquelle P est le prix révisé hors TVA,  Po est le prix initial du marché hors TVA,
0,15 la partie fixe non révisable,  0,85 celle sur laquelle porte la révision,

Index TPo est la valeur de l’index de l’ouvrage au mois d’établissement des prix (Po),

Index TP est la valeur de l’index de l’ouvrage pour le mois de révision en cause.

et de limiter son application à une partie des travaux de la tranche conditionnelle 2 en excluant les montants correspondants aux avenants approuvés le 31 mars 2006, pour les deux lots.

-
d’autoriser M. le Député-Maire à signer les avenants établis sur les bases précitées avec le groupement constitué de la Société SCREG NORD PICARDIE, de la Société RCFC ROUTES Etablissements COLAS NORD PICARDIE et de la Société Nouvelle BROSSET pour le lot n° 1 (VRD) et la Société FORCLUM pour le lot n° 2 (Câblage, courants forts et faibles, éclairages public) et tout autre document se rapportant à cette affaire.


RECTIFICATION DU PRIX DE REVENTE DE L’OUVRAGE  « L’HISTOIRE DE MONTREUIL-SUR-MER, ETAPLES ET LE TOUQUET»  DE BRUNO BÉTHOUART

… lors de la réunion du 31 mars 2006, le Conseil municipal a décidé  l’achat de 300 exemplaires du livre de Bruno BÉTHOUART « L’Histoire de Montreuil-sur-mer, Etaples et le Touquet ».

… il avait été indiqué que le prix de revente de cet ouvrage serait de 35 € alors qu’il sera, en fait, de 30 €.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

de mettre en vente 250 exemplaires de ce livre à la bibliothèque du Touquet et 30 au Musée du  Touquet au prix de  30 € (prix public), les 20 exemplaires restant étant destinés à être offerts par la  Municipalité.

CONVENTIONS AVEC GDF ET EDF POUR LA DESSERTE EN GAZ NATUREL ET EN ÉLECTRICITÉ DU LOTISSEMENT « ESPACE NOUVEAU SIÈCLE »

… le 14 octobre 2005, le Conseil municipal a notamment approuvé la réalisation du lotissement communal dénommé « Espace Nouveau Siècle ». 

… la procédure de lotissement impose l’exécution par le lotisseur, en l’occurrence la Commune du Touquet, de tous

 travaux nécessaires à la viabilité et à l’équipement du lotissement : voirie, cheminements piétons, assainissement eaux

 usées, assainissement eaux pluviales, eau potable, gaz, électricité, téléphone, éclairage public... 

… le Conseil municipal a ainsi approuvé le 14 octobre 2005, le marché relatif à la réalisation des travaux de VRD de ce

 lotissement attribué à la SNC EUROVIA Pas-de-Calais.

… dans le cadre de la poursuite des travaux de viabilisation, il convient à présent d’aborder la desserte en gaz et la desserte 

en électricité.

… les conditions de réalisation et financières nécessaires à l’alimentation en gaz naturel et à la desserte en énergie

 électrique du lotissement sont consignées dans deux conventions à passer respectivement avec GDF et avec EDF. Seule la

 convention avec EDF donnera lieu au paiement d’une participation pour les travaux fixée à 21 801,56 € HT.

Le Conseil Municipal décide par 20 Voix Pour et 6 Voix Contre
de prendre en charge cette dépense et d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer au nom de la

Commune, les conventions relatives d’une part, à l’alimentation en gaz naturel avec GDF et d’autre

part, à la desserte en énergie électrique avec EDF, sur les bases précitées.

Contrat AVEC LA SOCIÉTÉ HYGIÈNE PRO SERVICES POUR LE DÉGRAISSAGE DES SYSTÈMES D’EXTRACTION

… la réglementation en matière de sécurité et d’hygiène impose d’effectuer, une fois par an, le dégraissage des systèmes d’extraction des cuisines. Seule une société spécialisée peut réaliser cette opération. 

… depuis 2003, la Ville du Touquet avait confié à la Société Hygiène Pro Services le dégraissage des systèmes d’extraction

 des cuisines. Ce contrat arrivant à échéance fin 2005, une consultation a donc été lancée.                    

… à l’issue de cette consultation, il est proposé de passer un nouveau contrat avec la Société Hygiène Pro Services 

… sont concernées les cuisines des équipements suivants : le Centre Léonce Deprez, le tennis découvert, le tennis couvert,

le centre équestre, la Maison des Associations, le Centre Social, la Base Nautique Nord, l’Hôtel de Ville, le Palais de

 l’Europe et le restaurant scolaire.
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés
-
d’approuver le contrat qui sera conclu pour une durée de  quatre ans, moyennant une redevance annuelle de 1 852,84 € HT non révisable.

-
d’inscrire aux budgets 2006 et suivants les crédits nécessaires pour couvrir cette dépense.

-
d’autoriser M. le Député-Maire à signer ce contrat avec la Société Hygiène Pro Services sur les bases précitées.

CLASSE DE NEIGE POUR L'ANNÉE SCOLAIRE 2006-2007

CONVENTION AVEC LE CHALET "Léon et Maria BELLET"  ET PARTICIPATION FAMILIALE

… chaque année, la Ville organise un séjour en classe de neige pour les élèves de la classe de C.M.2 de l'école primaire publique "Jean de La Fontaine".

… il est souhaitable de reconduire cette organisation pour l'année scolaire 2006-2007.

… est fixé, chaque année, le montant de la participation familiale.

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés,

-
de donner tous pouvoirs à Monsieur le Député-Maire ou à l'adjointe déléguée pour signer le contrat d'accueil au nom de la Commune.

- 
de fixer la participation familiale, pour la durée totale du séjour, à 225 € par enfant.

-
d'inscrire les crédits nécessaires lors de l'élaboration du Budget Primitif  2007.

CONVENTION AVEC L’ASSOCIATION « JEAN L’AVEUGLE - DONJON DE DROISY »
… le tourisme culturel à dimension historique est en croissance constante et la station du Touquet a la possibilité de contribuer activement à ce développement sur son propre territoire. En effet, un projet d’Itinéraire Culturel Européen, bénéficiant de l’aval du Conseil de l’Europe a été initié en 2005 conjointement par le Grand Duché de Luxembourg et l’Association « Jean l’Aveugle - Donjon de Droizy » (JADD), située près de Soissons dans l’Aisne. 

… ce projet d’Itinéraire qui pourrait voir le jour en 2007, est destiné à mettre en valeur et à actualiser les qualités chevaleresques incarnées, au Moyen-Âge par Jean de Luxembourg, Roi de Bohême, dit Jean l’Aveugle. Ce héros, par ses multiples voyages et ses alliances, a jeté à son époque les bases de la construction européenne telle qu’elle réapparaît de nos jours. En donnant sa vie, aux côtés du Roi de France lors de la bataille de Crécy contre l’Angleterre en 1346, il a forcé le respect de son adversaire et affirmé son sens de l’honneur. L’Itinéraire Culturel Européen Jean l’Aveugle est destiné à relier le Sud de l’Angleterre à Luxembourg et Prague, en passant par les villes historiques liées directement au parcours de Jean l’Aveugle (dont Crécy en Ponthieu). Chacune de ses étapes mettra en valeurs les qualités chevaleresques dans son propre contexte.

… la station du Touquet Paris-Plage qui a constamment affirmé sa vocation européenne auprès de ressortissants de Grande Bretagne, du Benelux, et des pays qui ont récemment rejoint l’Union Européenne présente un intérêt majeur pour cet Itinéraire. Grâce à sa position géographique, ses équipements touristiques et ses relations aériennes, Le Touquet jouera le rôle de jonction et d’orientation des flux touristiques venant d’Angleterre, de Belgique et du Nord de la France pour les aiguiller vers les sites historiques de l’Itinéraire en direction de l’Est à commencer par Crécy en Ponthieu avec l’objectif Luxembourg et Prague (et réciproquement).

… les obligations réciproques sont consignées dans une convention à passer avec l’Association JADD. Ainsi, la Ville du Touquet :

-
mettra à la disposition de l’Association JADD, porteuse du projet :

*
un espace dans son musée dédié aux valeurs chevaleresques,

*
des outils de promotion et de communication concernant l’Itinéraire Culturel Européen Jean l’Aveugle,

*
des moyens d’orientation et de signalisation vers les sites de proximité (Crécy en Ponthieu, notamment) et vers les villes d’Angleterre particulièrement concernées par l’histoire franco-anglaise du Moyen-Âge (Hastings et Canterburry, par exemple).


-
intégrera dans son programme culturel annuel des manifestations en cohérence avec l’objet de l’Itinéraire.

En retour, l’Association JADD s’engage à obtenir que les villes de l’Itinéraire assurent la promotion du rôle essentiel que le Touquet jouera pour accueillir, informer et orienter les touristes au sein du pôle Ouest de l’Itinéraire. 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés
-
de confirmer son intérêt pour le projet.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire à signer au nom de la Commune, la convention avec l’Association Jean l’Aveugle - Donjon de Droisy, sur les bases précitées.

CONTRAT D’AUTORISATION D’EXPLOITATION EN LIGNE D’ŒUVRES DES ARTS  VISUELS AVEC LA SOCIÉTÉ DES AUTEURS DANS LES ARTS GRAPHIQUES ET PLASTIQUES (ADAGP)
… le Musée du Touquet, Musée de France, possède dans ses collections 5 œuvres importantes et représentatives du travail

 d’Henri LE SIDANER offertes en 1937 par l’artiste. 

… dans le même temps, Edouard CHAMPION le fondateur du musée, a offert sa collection personnelle de tableaux et de

 photographies. 

… l’ensemble des œuvres a été accepté par délibération du Conseil municipal le 3 septembre 1937.

… aujourd’hui, pour ses publications et sa communication, le Musée du Touquet « utilise » des reproductions des tableaux

 de LE SIDANER et des photographies de CHAMPION, ces éléments incontournables assurant ainsi sa notoriété. Les

 œuvres sont notamment diffusées sur notre site Internet et sur celui de l’Association des Conservateurs des Musées du

 Nord Pas de Calais, «  Musenor », dans la banque de données constituées par l’ensemble des œuvres des musées.

… il se trouve que la Société des Auteurs Dans les Arts Graphiques et Plastiques (ADAGP) demande, comme l’y autorise

 le Code de la Propriété Intellectuelle, le versement de droits pour la diffusion de ces œuvres dans le cadre

  des « droits d’auteurs », en tant que dépositaire des droits de succession relevant de son répertoire. Le montant des droits 

s’élève à 10 € H.T. par semestre pour l’ensemble des œuvres.

… pour permettre de régler ces droits, il est nécessaire de passer un « contrat d’autorisation d’exploitation en ligne

 d’œuvres des Arts Visuels ». 

Le Conseil Municipal décide à l’unanimité des présents et représentés

-
d’approuver les termes du contrat d’autorisation d’exploitation en ligne d’œuvres des arts visuels annexé à la présente délibération.

-
d’autoriser Monsieur le Député-Maire ou à l'adjoint délégué à signer ce contrat.

-
d'inscrire les crédits nécessaires aux budgets 2006 et suivants.

La séance est levée à 22 h 10

* * * *
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